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Vu, enregistrée à son secrétariat le 19 novembre 2014, l'expédition de la 
décision du 12 novembre 2014 par laquelle le Conseil d'Etat statuant au contentieux, saisi par la 
société Véolia propreté Nord Normandie d’un pourvoi tendant à l'annulation d’un arrêt du 
21 février 2013 par lequel la cour administrative d’appel de Douai, après s’être déclarée 
compétente, a rejeté sa requête tendant à l'annulation de la décision implicite de rejet née le 
17 avril 2007 du silence gardé par la communauté de communes du pays de la faïence de 
Desvres, aux droits de laquelle se substitue la communauté de communes de Desvres-Samer, sur 
sa demande tendant à ce que la communauté de communes reprenne les contrats de travail de 
sept salariés concernés par la reprise en régie directe de l'activité de collecte et d'évacuation des 
ordures ménagères qu'elle exerçait jusqu'alors dans le cadre d'un marché public, a renvoyé au 
Tribunal, par application de l'article 35 du décret du 26 octobre 1849 modifié, le soin de décider 
sur la question de la compétence ; 

 

Vu, enregistrées les 5 et 29 janvier 2015, les observations et observations en 
réplique présentées pour la société Véolia propreté Nord Normandie tendant à la compétence des 
juridictions de l’ordre administratif par le motif que le juge judiciaire ne peut faire injonction à 
l’administration de procéder au recrutement des salariés concernés ; 

 

Vu, enregistrées les 23 janvier et 6 février 2015, les observations et 
observations en duplique présentées pour la communauté de communes de Desvres-Samer 
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tendant à la compétence des juridictions de l’ordre judiciaire par le motif que la demande porte 
sur le sort de contrats de travail de droit privé ; 

 

Vu, enregistrées le 19 janvier 2015, les observations présentées par le ministre 
du travail, de l’emploi, de la formation processionnelle et du dialogue social tendant à la 
compétence du juge judiciaire par le même motif ; 

 
 
 

Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Vu la loi des 16-24 août 1790 et le décret du 16 fructidor an III ; 

 

Vu la loi du 24 mai 1872 ; 

 

Vu le décret du 26 octobre 1849 modifié et, notamment, ses articles 35 et 
suivants ; 

 

Vu l’article 20 de la loi n° 2005-843 du 26 juillet 2005 portant diverses 
mesures de transposition du droit communautaire à la fonction publique, alors applicable ; 

 
 
 

  Après avoir entendu en séance publique : 
 

- le rapport de M. Jean-Marc Béraud, membre du Tribunal, 
- les observations de la SCP Celice, Blancpain, Soltner pour la société Véolia 
propreté Nord Normandie, 
- les observations de la SCP Waquet, Farge, Hazan pour la Communauté de 
communes de Desvres-Samer, 
 - les conclusions de Mme Nathalie Escaut, commissaire du gouvernement ; 

 
 

 
 

Considérant qu’en vue de la reprise en régie directe au 1er juillet 2007 par la 
communauté de communes de Desvres-Samer de la collecte et de l’évacuation des ordures 
ménagères confiées à la société Onyx Nord Normandie, devenue Véolia propreté Nord 
Normandie, cette dernière a demandé à la collectivité publique d’adresser aux salariés affectés en 
permanence à l’exécution de ce marché des propositions de maintien de leur emploi sous contrat 
de droit public ; que la communauté de communes étant demeurée silencieuse, la société Véolia 
a saisi le juge administratif d’une requête en annulation de la décision implicite de refus de 
reprendre ces salariés ; que saisi d’un pourvoi formé contre un arrêt de cour administrative 
d’appel ayant rejeté les conclusions de la société au motif qu’il n’y avait pas eu transfert d’une 
entité économique, le Conseil d’Etat, par décision du 12 novembre 2014, a sursis à statuer et a 
renvoyé au Tribunal le soin de décider sur la question de compétence par application de l’article 
35 du décret du 26 octobre 1849 modifié ; 
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Considérant qu’en vertu de l’article 20 de la loi du 26 juillet 2005, alors 
applicable, lorsque l'activité d'une entité économique employant des salariés de droit privé est, 
par transfert de cette entité, reprise par une personne publique dans le cadre d'un service public 
administratif, il appartient à cette personne de proposer à ces salariés un contrat de droit public, à 
durée déterminée ou indéterminée selon la nature du contrat dont ils sont titulaires et en 
reprenant leurs clauses substantielles, en particulier celles relatives à la rémunération, et, en cas 
de refus des salariés d’accepter ces offres, de procéder à leur licenciement dans les conditions 
prévues par le droit du travail et par leur contrat ; qu’il en résulte que tant que les salariés 
concernés n’ont pas été placés sous un régime de droit public, leurs contrats demeurent des 
contrats de droit privé de sorte que le juge judiciaire est seul compétent pour statuer sur les 
litiges nés du refus de l'un ou l'autre des deux employeurs successifs de poursuivre l'exécution de 
ces contrats de travail, qui ne mettent en cause, jusqu'à la mise en œuvre du régime de droit 
public, que des rapports de droit privé et, partant, pour apprécier les conditions d’application des 
dispositions légales et leurs conséquences, notamment l’existence d’une entité économique 
transférée et poursuivie ainsi que la teneur des offres faites aux salariés ; qu’en conséquence, le 
litige opposant la société Véolia propreté Nord Normandie à la communauté de communes de 
Desvres-Samer, portant sur les conditions d’application de l’article 20 de la loi du 
26 juillet 2005, relève de la compétence de la juridiction de l'ordre judiciaire ; 

 
 

 

    D E C I D E : 

    -------------- 

 

Article 1er : La juridiction de l'ordre judiciaire est compétente pour connaître du litige opposant 
la société Véolia propreté Nord Normandie à la communauté de communes de Desvres-Samer. 

 

Article 2 : La présente décision sera notifiée à la société Véolia propreté Nord Normandie, à la 
communauté de communes de Desvres-Samer, au ministre du travail, de l’emploi, de la 
formation processionnelle et du dialogue social, et au garde des sceaux, ministre de la justice. 


